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vorderen. Dit geldt niet alleen in internationale arbitrages
(zoals dat ook in België en Zwitserland het geval is),
maar ook in louter nationale arbitrages. Zulk een afstand
verhindert echter niet dat een partij nog verzet aantekent
tegen de exequatur.

Het decreet treedt principieel in werking op 1 mei 2011.
De overgangsmaatregelen bepalen het lot van arbitrage-
overeenkomsten, arbitrages en arbitrale uitspraken die
vóór of ná die datum werden onderschreven, ingeleid en
geveld.

Het valt af te wachten of Parijs door dit decreet opnieuw
een streepje voor krijgt in de populariteitsslag. Wellicht
zal deze evolutie ook meespelen in de keuze van de ICC
nu steden als Wenen flirten met de Kamer om haar
hoofdkwartier uit Parijs weg te lokken.

Wat de populariteit van Brussel als plaats van arbitrage
betreft, speelt (voorlopig) het ontbreken van een regering
duidelijk parten. Ook Cepina heeft immers een voorstel
klaar tot update van het Belgische arbitragerecht. Samen
met de centrale positie, de goede logistieke mogelijkhe-
den, de meertaligheid en beschikbaarheid van zeer
gekwalificeerde maar relatief goedkope advocaten zou
zulk een nieuwe wet een belangrijke boost kunnen bete-
kenen voor de stad. Zolang deze nieuwe wet er niet komt,
zal Brussel in de arbitragewereld echter niet dezelfde
vooraanstaande plaats kunnen innemen die de stad in de
zakenwereld bijvoorbeeld wel inneemt.

Kristof Cox
Supervisor Commercial Law Deloitte – Vrijwillig mede-
werker K.U.Leuven
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COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPÉENE 
7 OCTOBRE 2010

DROIT JUDICIAIRE EUROPÉEN ET INTERNA-
TIONAL – RÈGLEMENT (CE) N° 44/2001 DU 
22 DÉCEMBRE 2000

Compétence judiciaire, reconnaissance et exécution
des décisions en matière civile et commerciale –
Règlement (CE) n° 44/2001 – Article 15, paragraphe
1, sous c), et 15, paragraphe 3), du règlement (CE)
n° 44/2001 – Compétence en matière des contrats
conclus par les consommateurs – Contrat qui, pour
un prix forfaitaire, combine voyage et hébergement –
Direction par tout moyen des activités commerciales
ou professionnelles vers l’Etat membre où le consom-
mateur a son domicile

Aff. jointes: Peter Pammer (C-585/08) et Hôtel 
Alpenhof (C 144/09)

Dans un intéressant arrêt du 7 décembre 2010 rendu dans
les affaires jointes C 585/08, Peter Pammer et C 144/09,
Hôtel Alpenhof, la grande chambre de la Cour de justice
a précisé le champ d’application des règles de com-
pétence internationale protectrices de consommateur
énoncées dans les articles 15 et 16 du règlement (CE)
n° 44/2001 (Règlement Bruxelles I).

Pour rappel, les articles 15 et 16 du règlement susmen-
tionné dérogent tant à la règle générale de compétence
édictée à l’article 2, paragraphe 1, du Règlement Bruxel-

les I attribuant compétence aux juridictions de l’Etat
membre sur le territoire duquel le défendeur est domici-
lié, qu’à la règle de compétence spéciale en matière de
contrats, énoncée à l’article 5, point 1, de ce même règle-
ment, selon laquelle le tribunal compétent est celui du
lieu où l’obligation qui sert de base à la demande a été ou
doit être exécutée.

En effet, d’une part, l’article 16, paragraphe 1, assure au
consommateur la possibilité d’assigner son cocontrac-
tant, au choix, soit devant les juridictions de son propre
Etat membre, soit devant celles de l’Etat membre de son
cocontractant, et d’autre part, l’article 16, paragraphe 2,
énonce que le consommateur ne pourra être assigné que
devant les juridictions de l’Etat membre sur le territoire
duquel il est domicilié.

Toutefois, ces règles protectrices ne sont applicables que
dans les situations définies à l’article 15 du Règlement
Bruxelles I. Ainsi, conformément à l’article 15, paragra-
phe 1, sous c), la règle protectrice couvre les cas de figure
dans lesquels un consommateur conclut un contrat avec
une personne qui, par tout moyen, dirige ses activités
commerciales ou professionnelles vers l’Etat membre où
le consommateur est domicilié, ou vers plusieurs Etats,
dont cet Etat membre, et que le contrat entre dans le cadre
de ces activités. D’autre part, conformément à
l’article 15, paragraphe 3, sont exclues du champ
d’application de la règle protectrice de consommateur les
contrats de transport, sauf si le contrat, pour un prix for-
faitaire, combine voyage et hébergement.

Dans l’affaire Peter Pammer, la Cour a dû se prononcer,
tout d’abord, sur la notion du contrat de transport qui, à
prix forfaitaire, combine voyage et hébergement. Elle a
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été notamment amenée à décider si relevait de cette
notion un contrat qui portait sur un voyage en bateau de
luxe au départ de Trieste et à destination de l’Extrême
Orient, défini par les parties au contrat comme un
‘voyage en cargo’. Dans ce contexte, la Cour s’est réfé-
rée principalement à la définition du ‘voyage à forfait’ au
sens de la directive 90/314/CEE du Conseil du 13 juin
1990, concernant les voyages, vacances et circuits à for-
fait (JO L 158, p. 59, “directive voyage à forfait”) et a
constaté que la notion de contrat de transport utilisé à
l’article 15, paragraphe 3, du Règlement Bruxelles I doit
correspondre à la définition du contrat de voyage à forfait
au sens cette directive. Pour rappel, la directive définit le
voyage à forfait comme combinaison préalable d’au
moins deux des trois éléments suivants: (i) transport, (ii)
logement, (iii) autres services touristiques non accessoi-
res au transport ou au logement représentant une part
significative dans le forfait, lorsqu’elle est vendue ou
offerte à la vente à un prix tout compris et lorsque cette
prestation dépasse vingt quatre heures ou inclut une nui-
tée. La Cour a considéré que le ‘voyage en cargo’ liti-
gieux, correspondait bien à cette définition.

La deuxième question sur laquelle portait tant l’affaire
Peter Pammer que l’affaire Hôtel Alpenhof concernait
l’interprétation de la notion de ‘direction des
activités vers un Etat membre’, particulièrement ardue
dans le contexte des activités démarchées à travers
l’Internet. En effet, depuis déjà longtemps la doctrine
divergeait sur le point de savoir si, pour qu’un consom-
mateur qui a conclu un contrat par l’Internet puisse béné-
ficier de la protection instaurée à l’article 16 du Règle-
ment Bruxelles I, il suffisait que le site de son cocontrac-
tant soit simplement accessible dans l’Etat membre du
domicile du consommateur, ou bien il fallait démontrer
l’existence d’autres éléments qui confirmait la volonté
du commerçant de diriger ses activités vers cet Etat
membre.

Pour clarifier la portée de la notion de ‘direction des
activités vers un Etat membre’, la Cour a tout d’abord
écarté, comme trop avantageuse pour le consommateur,
la théorie d’accessibilité du site Internet, selon laquelle la
protection garantie par l’article 16 du Règlement Bruxel-
les I est accordée dès que le site du commerçant peut être
consulté dans l’Etat membre du domicile de consomma-
teur. La Cour a également considéré que d’autres critères
se rattachant uniquement aux fonctionnalités du site
Internet du commerçant, en particulier le caractère ‘inte-
ractif’ de ce site n’étaient pas non plus déterminants pour
l’application de l’article 15, paragraphe 1, sous c), du
Règlement Bruxelles I. En effet, d’après la Cour, le cri-
tère fondamental pour établir si un commerçant dirige
ses activités vers un Etat membre, c’est la volonté du
commerçant d’établir des relations commerciales avec

les consommateurs d’un ou de plusieurs autres Etats
membres, au nombre duquel figure l’Etat membre du
domicile de consommateur.

Partie de ce constat, la Cour s’est attachée à déterminer
les indices démontrant que le commerçant effectivement
envisageait d’établir des relations avec des consomma-
teurs domiciliés dans d’autres Etats membres, en ce sens
qu’il était disposé à conclure un contrat avec ces consom-
mateurs. Selon la Cour, parmi ces indices figurent toutes
les expressions manifestes de la volonté de démarcher les
consommateurs de cet Etat membre, c’est-à-dire, par
exemple la mention selon laquelle le commerçant offre
ses services ou ses biens dans un ou plusieurs Etats mem-
bres nommément désignés ou l’engagement par celui-ci
de dépenses dans un service de référencement sur Inter-
net auprès de l’exploitant d’un moteur de recherche afin
de faciliter aux consommateurs domiciliés dans diffé-
rents Etats membres l’accès au site du commerçant.
Cependant, la Cour a considéré que la caractérisation
d’une activité ‘dirigée vers’ d’autres Etats membres ne
dépend pas uniquement de l’existence d’indices aussi
patents. A cet égard, elle a établi une liste non exhaustive
des éléments qui sont susceptibles de constituer des indi-
ces permettant de considérer que l’activité du commer-
çant est dirigée vers l’Etat membre du domicile du con-
sommateur. Figurent sur cette liste, notamment, la nature
internationale de l’activité, la mention d’itinéraires à par-
tir d’autres Etats membres pour se rendre au lieu où le
commerçant est établi, l’utilisation d’une langue ou
d’une monnaie autres que la langue ou la monnaie habi-
tuellement utilisées dans l’Etat membre dans lequel est
établi le commerçant avec la possibilité de réserver et de
confirmer la réservation dans cette autre langue, la men-
tion de coordonnées téléphoniques avec l’indication d’un
préfixe international, l’utilisation d’un nom de domaine
de premier niveau autre que celui de l’Etat membre où le
commerçant est établi et la mention d’une clientèle inter-
nationale composée de clients domiciliés dans différents
Etats membres.

En outre, la Cour a précisé que la circonstance que le site
Internet soit celui d’un intermédiaire et non celui du
commerçant lui-même ne fait pas obstacle à ce que ce
dernier soit considéré comme dirigeant son activité vers
d’autres Etats membres (art. 15, paragraphe 1, sous c), du
Règlement Bruxelles I). Dans ce cas, il convient de véri-
fier si le commerçant était ou a dû être conscient de la
dimension internationale de l’activité de l’intermédiaire
et quel lien unissait le commerçant à l’intermédiaire.

Katarzyna Szychowska
Référendaire, Tribunal de l’Union européenne
Assistante (ULB)


